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É D I T I O N  D U  1 7  A V R I L  2 0 2 5

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ENVIRONNEMENT,
DE L’AMÉNAGEMENT ET DU LOGEMENT

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N°2025/103 d’orientation pour la mise en ouvre coordonnée des mesures
de restriction des usages de l’eau en période de sécheresse sur le basin Rhin-Meuse

AGENCE RÉGIONALE DE SANTÉ

ARRÊTÉ ARS N° 2025-0674 du 25 mars 2025 portant regroupement des autorisations relatives  à
l’IME "LE HIMMELSBERG" GCMS 3S et au SESSAD DE L'IME HIMMELSBERG situés à SARREGUEMINES,
gérés par le GCSMS LES 3S, en une autorisation unique de 129 places

ARRÊTÉ ARS N° 2025-0673 du 25 mars 2025 portant regroupement des autorisations relatives  à
l’IME "LES JONQUILLES" et au SESSAD ARPEGE situés à SARREBOURG, gérés par le GCMS LES 3S, en
une autorisation unique de 108 places

ARRÊTÉ ARS N° 2025-0343 du 27 janvier 2025 portant regroupement des autorisations relatives à
l’IME VILLA IN SYLVA situé à Ville-en-Selve et au SESSAD LE SOLEIL LEVANT situé à Reims, gérés par
l’UGECAM NORD-EST, en une autorisation unique de 150 places

ARRÊTÉ ARS N° 2024-5027 du 23 décembre 2024 portant regroupement des autorisations relatives
à l’IME VAL DE SUIZE et au SESSAD BROTTES situés à Chaumont, gérés par l’UGECAM NORD-EST,
en une autorisation unique de 120 places

ARRÊTÉ ARS N° 2025-0030 du 8 janvier 2025 portant regroupement des autorisations relatives  à
l’IME Cottolengo  situé à  Epfig  et au SESSAD Piémont des Vosges  situé à  Molsheim  gérés par  la
Fédération Charité Caritas Alsace en une autorisation unique de 84 places

ARRÊTÉ ARS N° 2024-4586  du 26 novembre 2024 portant regroupement des autorisations relatives
à l’IMP LES GLYCINES HAGUENAU  et au SESSAD LES GLYCINES  situés à  HAGUENAU,  gérés par
l’ASSOCIATION ARSEA, en une autorisation unique de 106 places

ARRÊTÉ ARS N° 2025-0029 du 8 janvier 2025 portant regroupement des autorisations relatives  à
l’IME APH Ingwiller  et au SESSAD APH Ingwiller  situés à  Ingwiller  gérés par  l’APH des Vosges du
Nord, en une autorisation unique de 80 places

ARRÊTÉ ARS N° 2025-1195 du 10 AVRIL 2025 portant regroupement des autorisations relatives  à
l’IME  EUROMETROPOLE  ARSEA  SITE  GANZAU situé  à  STRASBOURG,  à  L’IME  EUROMETROPOLE



ARSEA SIMONE VEIL situé à LINGOLSHEIM, à l’IME EUROMETROPOLE ARSEA SITE ROETHIG situé à
STRASBOURG  et au  SESSAD  ARSEA  -  SITE  DE  STRASBOURG  situé  à  STRASBOURG,  gérés  par
l’ASSOCIATION ARSEA, en une autorisation unique de 326 places

ARRÊTÉ ARS N° 2025-0028du 8 janvier 2025 portant regroupement des autorisations relatives  à
l’IME EAU VIVE et au SESSAD DIEMERINGEN situés à Diemeringen, gérés par l’AAPEAI DE L’ALSACE
BOSSUE, en une autorisation unique de 41 places

ARRÊTÉ ARS N° 2025-0632 du 14/03/2025 Portant déménagement de 28 places du 6 rue des écoles
67340 Ingwiller, au 38 rue du Pasteur Herrmann 67340 Ingwiller du SESSAD APH Ingwiller, géré par
l’association APH des Vosges du Nord (APHVN)

ARRÊTÉ ARS N° 2025-0345 du 27 janvier 2025 portant regroupement des autorisations relatives à
l’IFPRO DARNEY  et au SESSAD PRO DARNEY - UGECAM  situés à  DARNEY,  gérés par l’UGECAM
NORD-EST, en une autorisation unique de 82 places

ARRÊTÉ ARS N° 2025-0346 du 27 janvier 2025 portant regroupement des autorisations relatives à
l’IME DU VAL D’AJOL  situé à  LE VAL D’AJOL  et au SESSAD DES 3 RIVIERES REMIREMONT  situé à
REMIREMONT gérés par l’UGECAM NORD-EST, en une autorisation unique de 81 places

ARRÊTÉ ARS N° 2025-0677 du 26 MARS 2025 portant extension d’1 place d’accueil temporaire avec
hébergement pour personnes polyhandicapées, de la MAS DE ROHRBACH LES BITCHE située à 
ROHRBACH LES BITCHE, gérée par APF FRANCE HANDICAP

ARRÊTÉ ARS N° 2025-1113 du 1er AVRIL 2025 portant extension d’1 place d’accueil de jour pour 
personnes présentant tous types de déficiences, de la MAS « L’ALBATROS » située à THIONVILLE, 
gérée par l’APEI MOSELLE

ARRÊTÉ ARS N° 2025-0653 du 19 MARS 2025  portant extension de 10 places en milieu ordinaire 
pour personnes présentant des troubles du spectre de l’autisme, de l’IME JOLI BOIS MAXEVILLE JB 
THIERY situé à MAXEVILLE, géré par l’ASSOCIATION JEAN-BAPTISTE THIERY

ARRÊTÉ ARS du Grand Est n°2024-1207 du 14 avril 2025 portant agrément régional de l’association 
Apnées Grand Est

Décision n°2025-0156 désignant Mme HARTMANN BOUHMIDA Leïla représentant des usagers à la 
Maison de santé Amreso-Béthel.

Décision n°2025-0157 désignant Mme PATTTAGAY Chantal représentant des usagers aux Hôpitaux 
Privés du Grand Nancy.

Décision n°2025-0158 désignant M. GRUZKA Roger représentant des usagers au Centre 
d’Endoscopie Digestive Ambulatoire de Strasbourg. 

 Décision n°2025-0162 désignant M. ADAM Michel représentant des usagers au Centre hospitalier 
spécialisé de Lorquin. 

Décision n°2025-0163 désignant M. ISAAC Jacques représentant des usagers au Centre hospitalier 
spécialisé de Lorquin. 

Décision n°2025-0165 désignant M. MULLER Jean-Jacques représentant des usagers à Santé Centre 
Alsace (Hospitalisation à domicile Centre Alsace). 

Décision n°2025-0166 désignant M. SCHWARTZ André représentant des usagers au Centre de soins 
de suite et réadaptation de Marienbronn. 

 



SECRÉTARIAT GÉNÉRAL POUR LES AFFAIRES

RÉGIONALES ET EUROPÉENNES 

ARRÊTÉ  PRÉFECTORAL  N°  2025  /  105 portant  modification  de  l’arrêté  préfectoral  n°2023/165
portant renouvellement des membres  de la Section Régionale Interministérielle d’Action Sociale
(SRIAS)

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2025 /  106 relatif  à  l’extension de l’agrément de réviseur  coopératif
concernant la SAS AMARAL

ARRÊTÉ PRÉFECTORAL N° 2025 / 107 relatif à la délivrance de l’agrément de réviseur coopératif  
concernant Monsieur Dominique de Rouzé

DIRECTION RÉGIONALE DE L’ÉCONOMIE DE L’EMPLOI,
DU TRAVAIL ET DES SOLIDARITÉS

ARRÊTÉ n° 2025-09 portant délégation de signature concernant les pouvoirs propres du directeur
régional en matière d’inspection du travail en faveur du directeur départemental de l’emploi, du
travail, des solidarités et de la protection des populations de l’Aube

ÉTABLISSEMENT PUBLIC FONCIER 

Délibérations de CA25-001 à CA25-052











































































































































 

 
Agence Régionale de Santé Grand Est - Siège régional : 3 boulevard Joffre – 54036 NANCY CEDEX – Standard régional : 03 83 39 30 30 

 
 

 

  
 

ARRÊTE ARS Grand Est n°2025-1207 du 14 avril 2025 

portant agrément régional de l’association « Apnées Grand Est » 

La Directrice régionale 

de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 

 

Vu le Code de la santé publique et notamment les articles L. 1114-1 et R. 1114-1 à R. 
1114-16 ; 

Vu  le décret du 21 mai 2024 portant nomination de la directrice générale de l’Agence 
Régionale de Santé Grand Est Mme Ratignier-Carbonneil Christelle ; 

Vu l’arrêté ARS n°2025-5043 en date du 30 décembre 2024 portant délégation de signature 
aux Directeurs, Secrétaire Général et Délégués Territoriaux de l’Agence Régionale de 
Santé Grand Est ; 

Vu le dossier de demande de renouvellement d’agrément déposé par l’association et 
enregistré complet le 28 février 2025 ; 

Vu l’avis de la Commission nationale d’Agrément réunie le 25 mars 2025 ; 

 

 
ARRETE 

 

 
Article 1 : Est agréée au niveau régional pour représenter les usagers dans les instances hospitalières 
ou de santé publique, pour une période de cinq ans, à compter de la date du présent arrêté :  
 

Apnées Grand Est 
domiciliée 4A Grand Rue 57780 Rosselange  

 
Article 2 : Le présent arrêté est notifié à l’association par lettre recommandée avec avis de réception. 
 
Article 3 : La directrice générale de l’Agence régionale de santé du Grand Est est chargée de l’exécution 
du présent arrêté, qui sera publié au recueil des actes administratifs de la région Grand Est.  
 
Article 4 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification devant le Tribunal administratif compétent. La juridiction peut notamment être saisie via une 
requête remise ou envoyée par le greffe du tribunal administratif ou par l’application télérecours citoyen 
accessibles à partir du site www.telerecours.fr  
 
 

P/la Directrice Générale de l’ARS Grand Est  
 

Signé électroniquement 
Agence Régionale de Santé GRAND EST 
Directrice de la Direction du Cabinet, des Relations 
Institutionnelles et Transfrontalières,
Dominique THIRION
Nancy le 16/04/2025



 

Agence Régionale de Santé Grand Est 
Siège régional : 3 boulevard Joffre – 54036 NANCY CEDEX – Standard régional : 03 83 39 30 30 

Direction du Cabinet, des relations institutionnelles et 
transfrontalières 

 
 
 

 

  
 

 

DECISION ARS N°2025-0156 DU 8 AVRIL 2025 

relative à la désignation des représentants des usagers à la commission des usagers 

(CDU) de la Maison de Santé Amreso-Bethel 

La Directrice Générale  

de l’Agence Régionale de Santé Grand Est  

 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L1112-3, R 1112-81, R 1112 -83 

et suivants ; 

 

Vu  la loi n°2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du 
système de santé ; 

 

Vu  la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 

 

Vu  la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

 

Vu   le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau 

réglementaire,  de l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant 

réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des 
établissements de santé ; 

 

Vu  le décret du 21 mai 2024 portant cessation de fonctions et nomination de la directrice 
générale de l’agence régionale de santé Grand Est - Mme Ratignier-Carbonneil 
Christelle ; 

 
Vu l’arrêté ARS n°2025-5043 en date du 30 décembre 2024 portant délégation de signature 

aux Directeurs, Secrétaire Général et Délégués Territoriaux de l’Agence Régionale de 
Santé Grand Est ; 

 

 

 



Considérant  la réception de la candidature de Mme HARTMANN-BOUHMIDA Leïla pour le 
renouvellement de son mandat de représentant des usagers au sein de la Commission 
des usagers de cet établissement et le fait que cette candidature respecte les conditions 
posées aux articles du Code de la Santé Publique précités. 

 

 
DECIDE 

 

 

Article 1 :  Est désigné en qualité de représentant des usagers au sein de la Commission des Usagers 

(CDU) de la Maison de Santé Amreso-Bethel : 

Représentant des usagers Association 

Suppléant 1 HARTMANN-BOUHMIDA Leïla 
Association Française du Gougerot 

Sjögren et des Syndromes Secs 

 

Article 2 : La durée du mandat de Mme HARTMANN-BOUHMIDA Leïla est fixée à trois ans 

renouvelable.  

 

Article 3 : Cette décision sera publiée au Registre des Actes Administratifs de la Région Grand Est. Elle 
sera notifiée au représentant des usagers désigné, ainsi que transmise pour information au directeur de 
l’établissement ainsi qu’à l’association concernée. 

Article 4 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification devant le Tribunal Administratif compétent. La juridiction peut notamment être saisie via une 
requête remise ou envoyée par le greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application du télérecours 
citoyen accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

 
 

 
 
 P/la Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 
 

Signé électroniquement 
Agence Régionale de Santé GRAND EST 
Directrice de la Direction du Cabinet, des Relations 
Institutionnelles et Transfrontalières,
Dominique THIRION
Nancy le 16/04/2025

http://www.telerecours.fr/


 

Agence Régionale de Santé Grand Est 
Siège régional : 3 boulevard Joffre – 54036 NANCY CEDEX – Standard régional : 03 83 39 30 30 

Direction du Cabinet, des relations institutionnelles et 
transfrontalières 

 
 
 

 

  
 

 

DECISION ARS N°2025-0157 DU 8 AVRIL 2025 

relative à la désignation des représentants des usagers à la commission des usagers 

(CDU) des Hôpitaux privés du Grand Nancy  

La Directrice Générale  

de l’Agence Régionale de Santé Grand Est  

 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L1112-3, R 1112-81, R 1112 -83 

et suivants ; 

 

Vu  la loi n°2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du 
système de santé ; 

 

Vu  la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 

 

Vu  la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

 

Vu   le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau 

réglementaire,  de l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant 

réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des 
établissements de santé ; 

 

Vu  le décret du 21 mai 2024 portant cessation de fonctions et nomination de la directrice 
générale de l’agence régionale de santé Grand Est - Mme Ratignier-Carbonneil 
Christelle ; 

 
Vu l’arrêté ARS n°2025-5043 en date du 30 décembre 2024 portant délégation de signature 

aux Directeurs, Secrétaire Général et Délégués Territoriaux de l’Agence Régionale de 
Santé Grand Est ; 

 

 

 



Considérant  la réception de la candidature de Mme PATTEGAY Chantal pour le renouvellement de 
son mandat de représentant des usagers au sein de la Commission des usagers de cet 
établissement et le fait que cette candidature respecte les conditions posées aux articles 
du Code de la Santé Publique précités. 

 

 
DECIDE 

 

 

Article 1 :  Est désigné en qualité de représentant des usagers au sein de la Commission des Usagers 

(CDU) des Hôpitaux privés du Grand Nancy : 

Représentant des usagers Association 

Titulaire 2 PATTEGAY Chantal 

Union Fédérale des Consommateurs Que 

Choisir de Meurthe-et-Moselle (UFC Que 

Choisir 54) 

 

Article 2 : La durée du mandat de Mme PATTEGAY Chantal est fixée à trois ans renouvelable.  

 

Article 3 : Cette décision sera publiée au Registre des Actes Administratifs de la Région Grand Est. Elle 
sera notifiée au représentant des usagers désigné, ainsi que transmise pour information au directeur de 
l’établissement ainsi qu’à l’association concernée. 

Article 4 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification devant le Tribunal Administratif compétent. La juridiction peut notamment être saisie via une 
requête remise ou envoyée par le greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application du télérecours 
citoyen accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

 
 

 
 
 P/la Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 
 

Signé électroniquement 
Agence Régionale de Santé GRAND EST 
Directrice de la Direction du Cabinet, des Relations 
Institutionnelles et Transfrontalières,
Dominique THIRION
Nancy le 16/04/2025

http://www.telerecours.fr/


 

Agence Régionale de Santé Grand Est 
Siège régional : 3 boulevard Joffre – 54036 NANCY CEDEX – Standard régional : 03 83 39 30 30 

Direction du Cabinet, des relations institutionnelles et 
transfrontalières 

 
 
 

 

  
 

 

DECISION ARS N°2025-0158 DU 8 AVRIL 2025 

relative à la désignation des représentants des usagers à la commission des usagers 

(CDU) du Centre d'Endoscopie Digestive Ambulatoire de Strasbourg (CAEDA)  

La Directrice Générale  

de l’Agence Régionale de Santé Grand Est  

 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L1112-3, R 1112-81, R 1112 -83 

et suivants ; 

 

Vu  la loi n°2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du 
système de santé ; 

 

Vu  la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 

 

Vu  la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

 

Vu   le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau 

réglementaire,  de l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant 

réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des 
établissements de santé ; 

 

Vu  le décret du 21 mai 2024 portant cessation de fonctions et nomination de la directrice 
générale de l’agence régionale de santé Grand Est - Mme Ratignier-Carbonneil 
Christelle ; 

 
Vu l’arrêté ARS n°2025-5043 en date du 30 décembre 2024 portant délégation de signature 

aux Directeurs, Secrétaire Général et Délégués Territoriaux de l’Agence Régionale de 
Santé Grand Est ; 

 

 

 



Considérant  la réception de la candidature de M. GRUSZKA  Roger pour le poste de représentant 
des usagers au sein de la Commission des Usagers de cet établissement et le fait que 
cette candidature respecte les conditions posées aux articles du Code de la Santé 
Publique précités. 

 

 
DECIDE 

 

 

Article 1 :  Est désigné en qualité de représentant des usagers au sein de la Commission des Usagers 

(CDU) du Centre d'Endoscopie Digestive Ambulatoire de Strasbourg (CAEDA) : 

Représentant des usagers Association 

Titulaire 1 GRUSZKA  Roger 

Union Fédérale des Consommateurs Que 

Choisir du Bas-Rhin  (UFC Que Choisir 

67) 

 

Article 2 : La durée du mandat de M. GRUSZKA  Roger est fixée à trois ans renouvelable.  

 

Article 3 : Cette décision sera publiée au Registre des Actes Administratifs de la Région Grand Est. Elle 
sera notifiée au représentant des usagers désigné, ainsi que transmise pour information au directeur de 
l’établissement ainsi qu’à l’association concernée. 

Article 4 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification devant le Tribunal Administratif compétent. La juridiction peut notamment être saisie via une 
requête remise ou envoyée par le greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application du télérecours 
citoyen accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

 
 

 
 
 P/la Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 
 

Signé électroniquement 
Agence Régionale de Santé GRAND EST 
Directrice de la Direction du Cabinet, des Relations 
Institutionnelles et Transfrontalières,
Dominique THIRION
Nancy le 16/04/2025

http://www.telerecours.fr/


 

Agence Régionale de Santé Grand Est 
Siège régional : 3 boulevard Joffre – 54036 NANCY CEDEX – Standard régional : 03 83 39 30 30 

Direction du Cabinet, des relations institutionnelles et 
transfrontalières 

 
 
 

 

  
 

 

DECISION ARS N°2025-0162 DU 14 AVRIL 2025 

relative à la désignation des représentants des usagers à la commission des usagers 

(CDU) du Centre Hospitalier Spécialisé de Lorquin  

La Directrice Générale  

de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 

 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L1112-3, R 1112-81, R 1112 -83 

et suivants ; 

 

Vu  la loi n°2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du 
système de santé ; 

 

Vu  la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 

 

Vu  la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

 

Vu   le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau 

réglementaire,  de l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant 

réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des 
établissements de santé ; 

 

Vu  le décret du 21 mai 2024 portant cessation de fonctions et nomination de la directrice 
générale de l’agence régionale de santé Grand Est - Mme Ratignier-Carbonneil 
Christelle ; 

 
Vu l’arrêté ARS n°2025-5043 en date du 30 décembre 2024 portant délégation de signature 

aux Directeurs, Secrétaire Général et Délégués Territoriaux de l’Agence Régionale de 
Santé Grand Est ; 

 

 

 



Considérant  la réception de la candidature de M. ADAM Michel pour le poste de représentant des 
usagers au sein de la Commission des Usagers de cet établissement et le fait que cette 
candidature respecte les conditions posées aux articles du Code de la Santé Publique 
précités. 

 

 
DECIDE 

 

 

Article 1 :  Est désigné en qualité de représentant des usagers au sein de la Commission des Usagers 

(CDU) du Centre Hospitalier Spécialisé de Lorquin : 

Représentant des usagers Association 

Titulaire 1 ADAM Michel 
Association de Parents d'Enfants 

d'Inadaptés (APEI) 

 

Article 2 : La durée du mandat de M. ADAM Michel est fixée à trois ans renouvelable.  

 

Article 3 : Cette décision sera publiée au Registre des Actes Administratifs de la Région Grand Est. Elle 
sera notifiée au représentant des usagers désigné, ainsi que transmise pour information au directeur de 
l’établissement ainsi qu’à l’association concernée. 

Article 4 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification devant le Tribunal Administratif compétent. La juridiction peut notamment être saisie via une 
requête remise ou envoyée par le greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application du télérecours 
citoyen accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

 
 

 
 
 P/la Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 
 

Signé électroniquement 
Agence Régionale de Santé GRAND EST 
Directrice de la Direction du Cabinet, des Relations 
Institutionnelles et Transfrontalières,
Dominique THIRION
Nancy le 16/04/2025

http://www.telerecours.fr/


 

Agence Régionale de Santé Grand Est 
Siège régional : 3 boulevard Joffre – 54036 NANCY CEDEX – Standard régional : 03 83 39 30 30 

Direction du Cabinet, des relations institutionnelles et 
transfrontalières 

 
 
 

 

  
 

 

DECISION ARS N°2025-0163 DU 14 AVRIL 2025 

relative à la désignation des représentants des usagers à la commission des usagers 

(CDU) du Centre Hospitalier Spécialisé de Lorquin  

La Directrice Générale  

de l’Agence Régionale de Santé Grand Est 

 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L1112-3, R 1112-81, R 1112 -83 

et suivants ; 

 

Vu  la loi n°2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du 
système de santé ; 

 

Vu  la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 

 

Vu  la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

 

Vu   le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau 

réglementaire,  de l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant 

réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des 
établissements de santé ; 

 

Vu  le décret du 21 mai 2024 portant cessation de fonctions et nomination de la directrice 
générale de l’agence régionale de santé Grand Est - Mme Ratignier-Carbonneil 
Christelle ; 

 
Vu l’arrêté ARS n°2025-5043 en date du 30 décembre 2024 portant délégation de signature 

aux Directeurs, Secrétaire Général et Délégués Territoriaux de l’Agence Régionale de 
Santé Grand Est ; 

 

 

 



Considérant  la réception de la candidature de M. ISAAC Stéphane pour le poste de représentant des 
usagers au sein de la Commission des Usagers de cet établissement et le fait que cette 
candidature respecte les conditions posées aux articles du Code de la Santé Publique 
précités. 

 

 
DECIDE 

 

 

Article 1 :  Est désigné en qualité de représentant des usagers au sein de la Commission des Usagers 

(CDU) du Centre Hospitalier Spécialisé de Lorquin : 

Représentant des usagers Association 

Suppléant 1 ISAAC Stéphane 
Association de Parents d'Enfants 

d'Inadaptés (APEI) 

 

Article 2 : La durée du mandat de M. ISAAC Stéphane est fixée à trois ans renouvelable.  

 

Article 3 : Cette décision sera publiée au Registre des Actes Administratifs de la Région Grand Est. Elle 
sera notifiée au représentant des usagers désigné, ainsi que transmise pour information au directeur de 
l’établissement ainsi qu’à l’association concernée. 

Article 4 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification devant le Tribunal Administratif compétent. La juridiction peut notamment être saisie via une 
requête remise ou envoyée par le greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application du télérecours 
citoyen accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

 
 

 
 
 P/la Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 
 

Signé électroniquement 
Agence Régionale de Santé GRAND EST 
Directrice de la Direction du Cabinet, des Relations 
Institutionnelles et Transfrontalières,
Dominique THIRION
Nancy le 16/04/2025

http://www.telerecours.fr/


 

Agence Régionale de Santé Grand Est 
Siège régional : 3 boulevard Joffre – 54036 NANCY CEDEX – Standard régional : 03 83 39 30 30 

Direction du Cabinet, des relations institutionnelles et 
transfrontalières 

 
 
 

 

  
 

 

DECISION ARS N°2025-0165 DU 15 AVRIL 2025 

relative à la désignation des représentants des usagers à la commission des usagers 

(CDU) de Santé Centre Alsace (HAD Centre Alsace)  

La Directrice Générale  

de l’Agence Régionale de Santé Grand Est  

 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L1112-3, R 1112-81, R 1112 -83 

et suivants ; 

 

Vu  la loi n°2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du 
système de santé ; 

 

Vu  la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 

 

Vu  la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

 

Vu   le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau 

réglementaire,  de l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant 

réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des 
établissements de santé ; 

 

Vu  le décret du 21 mai 2024 portant cessation de fonctions et nomination de la directrice 
générale de l’agence régionale de santé Grand Est - Mme Ratignier-Carbonneil 
Christelle ; 

 
Vu l’arrêté ARS n°2025-5043 en date du 30 décembre 2024 portant délégation de signature 

aux Directeurs, Secrétaire Général et Délégués Territoriaux de l’Agence Régionale de 
Santé Grand Est ; 

 

 

 



Considérant  la réception de la candidature de M. MULLER Jean-Jacques pour le poste de 
représentant des usagers au sein de la Commission des Usagers de cet établissement 
et le fait que cette candidature respecte les conditions posées aux articles du Code de 
la Santé Publique précités. 

 

 
DECIDE 

 

 

Article 1 :  Est désigné en qualité de représentant des usagers au sein de la Commission des Usagers 

(CDU) de Santé Centre Alsace (HAD Centre Alsace) : 

Représentant des usagers Association 

Titulaire 2 MULLER Jean-Jacques APF France Handicap 

 

Article 2 : La durée du mandat de M. MULLER Jean-Jacques est fixée à trois ans renouvelable.  

 

Article 3 : Cette décision sera publiée au Registre des Actes Administratifs de la Région Grand Est. Elle 
sera notifiée au représentant des usagers désigné, ainsi que transmise pour information au directeur de 
l’établissement ainsi qu’à l’association concernée. 

Article 4 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification devant le Tribunal Administratif compétent. La juridiction peut notamment être saisie via une 
requête remise ou envoyée par le greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application du télérecours 
citoyen accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

 
 

 
 
 P/la Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 
 

Signé électroniquement 
Agence Régionale de Santé GRAND EST 
Directrice de la Direction du Cabinet, des Relations 
Institutionnelles et Transfrontalières,
Dominique THIRION
Nancy le 16/04/2025

http://www.telerecours.fr/


 

Agence Régionale de Santé Grand Est 
Siège régional : 3 boulevard Joffre – 54036 NANCY CEDEX – Standard régional : 03 83 39 30 30 

Direction du Cabinet, des relations institutionnelles et 
transfrontalières 

 
 
 

 

  
 

 

DECISION ARS N°2025-0166 DU 15 AVRIL 2025 

relative à la désignation des représentants des usagers à la commission des usagers 

(CDU) du Centre de soins de suite et de réadaptation de Marienbronn  

La Directrice Générale  

de l’Agence Régionale de Santé Grand Est  

 
Vu le code de la santé publique et notamment les articles L1112-3, R 1112-81, R 1112 -83 

et suivants ; 

 

Vu  la loi n°2002-303 du 4 mars 2002 relative aux droits des malades et à la qualité du 
système de santé ; 

 

Vu  la loi n°2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux patients, 
à la santé et aux territoires ; 

 

Vu  la loi n° 2016-41 du 26 janvier 2016 de modernisation de notre système de santé ; 

 

Vu   le décret n°2010-344 du 31 mars 2010 tirant les conséquences, au niveau 

réglementaire,  de l’intervention de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant 

réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires ; 

 

Vu le décret n°2016-726 du 1er juin 2016 relatif à la commission des usagers des 
établissements de santé ; 

 

Vu  le décret du 21 mai 2024 portant cessation de fonctions et nomination de la directrice 
générale de l’agence régionale de santé Grand Est - Mme Ratignier-Carbonneil 
Christelle ; 

 
Vu l’arrêté ARS n°2025-5043 en date du 30 décembre 2024 portant délégation de signature 

aux Directeurs, Secrétaire Général et Délégués Territoriaux de l’Agence Régionale de 
Santé Grand Est ; 

 

 

 



Considérant  la réception de la candidature de M. SCHWARTZ André pour le poste de représentant 
des usagers au sein de la Commission des Usagers de cet établissement et le fait que 
cette candidature respecte les conditions posées aux articles du Code de la Santé 
Publique précités. 

 

 
DECIDE 

 

 

Article 1 :  Est désigné en qualité de représentant des usagers au sein de la Commission des Usagers 

(CDU) du Centre de soins de suite et de réadaptation de Marienbronn : 

Représentant des usagers Association 

Titulaire 2 SCHWARTZ André 

Fédération des Associations pour le Don 

d'Organes et de Tissus humains (France 

ADOT) 

 

Article 2 : La durée du mandat de M. SCHWARTZ André est fixée à trois ans renouvelable.  

 

Article 3 : Cette décision sera publiée au Registre des Actes Administratifs de la Région Grand Est. Elle 
sera notifiée au représentant des usagers désigné, ainsi que transmise pour information au directeur de 
l’établissement ainsi qu’à l’association concernée. 

Article 4 : La présente décision peut être contestée dans un délai de deux mois à compter de sa 
notification devant le Tribunal Administratif compétent. La juridiction peut notamment être saisie via une 
requête remise ou envoyée par le greffe du Tribunal Administratif ou aussi par l’application du télérecours 
citoyen accessible à partir du site www.telerecours.fr. 

 
 

 
 
 P/la Directrice Générale de l’ARS Grand Est 

 
 

Signé électroniquement 
Agence Régionale de Santé GRAND EST 
Directrice de la Direction du Cabinet, des Relations 
Institutionnelles et Transfrontalières,
Dominique THIRION
Nancy le 16/04/2025

http://www.telerecours.fr/


























epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N°25/ocxA_
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2025-2029
APPROBATION

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N°73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu les Orientations Stratégiques de l'Etat en date du 12 mars 2025,

Vu le projet de llème Programme Pluriannuel d'intervention 2025-2029 présenté par le Directeur Général,

Sur proposition du Président,

• prend acte du bilan du Programme Pluriannuel d'intervention 2020-2024,

• adopte le Programme Pluriannuel d'intervention 2025-2029,

• charge le Directeur Général de conduire la mise en œuvre de ce programme pluriannuel une fois celui-ci 
devenu exécutoire dans les conditions prévues par l'article R 321-15 du Code de l'urbanisme.

La lé'; ;e-Présidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

Le lr 3 AVK. 2025

Pour le Préfet et par délégation 
LeCfè^(cfëtRérgidn|nèrai pour les Affaire^  

Régionales et Européennes

Rachel ZIROVNIK



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/ooi—Etablissement Public Foncier 
de Grand Est

COMPTE FINANCIER 2024
ARRET DU COMPTE FINANCIER 2024 ET AFFECTATION DU RESULTAT

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 portant création de l'Établissement, modifié,

Vu le décret n° 2012-1246 du 7 novembre 2012, relatif à la gestion budgétaire et comptable publique et notamment 
ses articles 202 et 210 à 214,

Vu le Budget de l'année 2024 adopté par délibération n°23/059 du conseil d'administration du 06 décembre 2023, 
approuvée le 21 décembre 2023,

Vu les décisions du Directeur général prises en application de l'article 11 du règlement intérieur ainsi que les virements 
et mouvements budgétaires courants,

Vu l'audit comptable et financier de l'EPFL n° 10-06-23 (CGEFI) et 2010-54-17 (DGFIP),

Vu le rapport du Directeur Général sur l'exécution du budget de l'année 2024,

Vu le compte financier 2024 établi par l'agent comptable,

Sur proposition du Président,

Le conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est arrête les éléments d'exécution budgétaire 

suivants :

• 96 ETPT hors plafond autorisés et 92,87 ETPT hors plafond au 31/12/2024

• 80 053 436,51 € d'autorisations d'engagement

• 65 442 898,70 € de crédits de paiement

• 43 419 767,13 € de recettes

• - 22 023 131,57 € de solde budgétaire

Le conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est arrête les éléments d'exécution comptable 

suivants :

t

• - 23 737 960,58 € de variation de trésorerie

• - 9 698 791,72 € de résultat patrimonial

• 305 257,82 € d'insuffisance d'autofinancement

• + 1 910 028,27 € de variation de fonds de roulement

- Le conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est arrête le compte financier 2024,

- Le conseil d'administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est approuve le tableau des affectations de 

résultats conformément à l'annexe jointe à la présente délibération,



- décide de porter le solde de 9 698 791,72 € du compte 129 « résultat de l'exercice (solde débiteur) » au 31 décembre 
2024 au compte 106 82 « réserves facultatives »,

- décide de porter le solde de 1 753 186,39 € du compte 110 « report à nouveau (solde créditeur) » au 31 décembre 
2024 au compte 106 82 « réserves facultatives »,

- décide, conformément aux préconisations de l'audit financier et comptable CGEFI de 2010 de porter la somme de 3 
396 488,77 € du compte 106 881 « réserves - participations EPFGE » au compte 106.82 « réserves facultatives » au 
titre des reprises de participations de l'EPFGE de l'année 2024 pour le PPI 2015/2019,

- décide, conformément aux préconisations de l'audit financier et comptable CGEFI de 2010 de porter la somme de 14 
193 186,75 € du compte 106 881 « réserves - participations EPFGE » au compte 106.82 « réserves facultatives » au 
titre des reprises de participations de l'EPFGE de l'année 2024 pour le PPI 2020/2024,

- décide de porter la somme de 12 990 771,00 € du compte 106 82 « réserves facultatives » au compte 106.881 « 
réserves - participations EPFGE » au titre des dépenses prévisionnelles opérationnelles de l'exercice 2025.

Les tableaux des emplois, des autorisations budgétaires, de l'équilibre financier, le compte de résultat, le bilan et 
l'annexe figurent dans le compte financier.

VU ET APPROUVE

Le “ 3 AVn. Zül J La lère Vicé^PHésidente du Conseil d’Administration,
t

Pour le Préfet et par délégation 
Le P^^e^é^t^^ènéral dour les Affaires 

Régionales et Européennes r„

Rachel ZIROVNIK
Samuefnniiiu



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/coiEtablissement Public Foncier 
de Grand Est

Constatation  de plus  et moins-values

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N°73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le guide méthodologique relatif au prix de cession, modifié par délibération n° CA19/003 du Conseil 
d'Administration du 27 février 2019,

Vu l'action n°4 du plan d'actions à la suite du rapport définitif de la Chambre Régionale des Comptes dont l'objectif 
est la mise en place d'un système de gestion des stocks informatisé,

Vu la deuxième phase de contrôle de la base actuelle de suivi des stocks portant sur les secteurs FD7 (foncier divers 
Moselle), FD5 (foncier divers Meuse), FD4 (foncier divers Meurthe et Moselle), FD8 (foncier divers Vosges), FB4 
(foncier Bourg Meurthe et Moselle), FC5 (foncier cadre Meuse), FC8 (foncier cadre Vosges)

Vu le montant définitif de l'actualisation sur les opérations Montiers sur Saulx (logis abbatial), Malzéville (Elis), Saint 
Max (Kennedy) et Le Ban St Martin (Caserne Dupuis),

Sur proposition du Président,

Autorise le Directeur Général de l'EPFGE à constater les moins-values détaillées dans l'annexe jointe

La lère Vice-Présidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

■ Le - 3 AVR. 2025

Pour le Préfet et par délégation
kefefJltëë|îoCfil;ner31 If1" les Affaires 

Régionale;, et Européennes
Le

Rachel ZIROVNIK

Samuel BOUJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N°25/coC\
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

COMPOSITION DU BUREAU

Le conseil d'administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,
Vu le règlement intérieur institutionnel,
Vu la délibération n°CA22/001 du conseil d'administration en date du 02 mars 2022,
Vu la délibération n°CA22/071 du conseil d'administration en date du 06 juillet 2022,
Vu l'arrêté préfectoral n°2025/056 fixant la composition du conseil d'administration de l'établissement public foncier 
de Grand Est en date du 20/02/2025,

Décide

Les membres titulaires du Bureau sont :

Antony CAPS, Président
Rachel ZIROVNIK, première vice-présidente
Eric VUILLEMIN, second vice-président
André CORZANI, représentant le conseil départemental de Meurthe-et-Moselle 
Cédric GOUTH, représentant l'Eurométropole de Metz
Didier HERBILLON, représentant la communauté d'agglomération Ardenne Métropole 
Vincent  MATHERON, représentant la Métropole du Grand Nancy 
Patrick MIELLE, représentant les communautés de communes de la Haute-Marne 
Christelle PAILLARD, représentant la communauté d'agglomération d'Epinal 
Stéphane PERRIN, représentant le conseil départemental de la Meuse 
Sophie NAUDIN, représentant l'Etat

Les suppléants siègent de droit en cas d'absence du titulaire.

La lere Vice-Présidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

r 3 Atfli. 2025Le

Pour le Préfet et vrr délégation
Le P®te6derRë'gïon:, ■'■r ;es Affaires 

Régionale, ai Ed/cpuennes
•■ne- •

Rachel ZIROVNIK

SnmimIQoUJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/coS
Etablissement  Public Foncier 

de Grand Est

ACCORD D'INTERESSEMENT DES PERSONNELS DE L’EPFGE 

Avenant  n°3

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu les articles L3312-1 et suivants R3311-1 et suivants du Code du travail,

Vu l'accord d'intéressement du 22 mars 2018,

Vu l'avenant n°l du 31 mai 2022 venu modifier les critères de l'accord d'intéressement du 22 mars 2018 pour les 
années 2022 et 2023,

Vu l'avenant n°2 du 17 avril 2024 venu fixer les seuils de critères de l'accord d'intéressement du 22 mars 2018, 
pour l'année 2024,

Vu l’avis favorable rendu par les représentants du CSE de l'EPFGE lors de la réunion du 16 janvier 2025,

Vu le rapport du Directeur Général,

Sur proposition du Président,

approuve le projet d'avenant n°3 à l'accord d'intéressement 2018-2020 reconduit sur la période 2021- 
2023 puis sur la période 2024-2026,

laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec les représentants du personnel l'avenant annexé à la présente 
délibération,

charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant, après 
réalisation des procédures de publicité réglementaires en matière d'accord d'entreprises

La lère Vice-BTesic entendu conseil d'administrationVU ET APPROUVE

È*3 AVR. 2025Le

Pour le Préfet et par délégation 
t-ÊPS^efedeFtégiQffc: '5Uy\ :S Affaires

Régionales oî 4 nies ichel ZIROVNIK

Samuel BOUJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/oc
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

REGLEMENT DU PERSONNEL DE L'EPFGE 

Avenant n°2

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le règlement du personnel du 9 décembre 2020, et son avenant 1 en date du 18 janvier 2023,

Vu l'avis favorable rendu par les représentants du CSE de l'EPFGE le 6 mars 2025,

Vu le rapport du Directeur Général,

Sur proposition du Président,

approuve le projet d'avenant n°2 au règlement du personnel de l'EPFGE,

laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec les représentants du personnel l'avenant annexé à la présente 
délibération,

charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant, après 
réalisation des procédures de publicité réglementaires en matière d'accord d'entreprises

La lere Vice-Présidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

^ - 3 AVÎi. 2025

Le,PrÆM!61 par ',’lé9a,ion
Le Secrelau G - ne h :r jr iss Affaires 

Régionales et auropeennes

no' omit j



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/ccfV-
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

CONTRIBUTION DE L'EPFGE  

AU PROGRAMME PARTENARIAL  2025 DE L'AGAPE  
(Agence d’Urbanisme et de Développement Durable Lorraine Nord)

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu la convention partenariale 2022-2029 entre l'EPFGE et les agences d'urbanisme de son territoire d'intervention 
en date du 19/09/2022,

Vu le rapport du Directeur Général,

Sur proposition du Président,

approuve la convention annuelle 2025 à passer avec l'AGAPE fixant la contribution de l’EPFGE à un 
montant de 43 600 €,

laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec l'AGAPE la convention annuelle 2025,

charge le Directeur Général de mettre en oeuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

La lere Vice-Présidexite du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

J. 3 m. 2025Le

Le Prétéîffcie'Régïolfpf pf 0
Le Ser

délégation
Maires

chel ZIROVNIK

SamiiorPOU  JL)



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/qc >2
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

CONTRIBUTION DE L'EPFGE  
AU PROGRAMME PARTENARIAL  2025 DE L'AGURAM  

(Agence  d'Urbanisme  d'Agglomérations  de Moselle)

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu la convention partenariale 2022-2029 entre l'EPFGE et les agences d'urbanisme de son territoire d'intervention 
en date du 19/09/2022,

Vu le rapport du Directeur Général,

Sur proposition du Président,

approuve la convention annuelle 2025 à passer avec l'AGURAM fixant la contribution de l'EPFGE à un 
montant de 43 600 €,

laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec l'AGURAM la convention annuelle 2025,

charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

1

La lère Vice-J idente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

Le - 3 AVR. 2025
Pour le Préfet et par délégation 

Le Préf$ Qecftégâàxm Génèf^l pour les Affaires 

Régionales eÆuropéennes

achel ZIROVNIK
Samuel  BOUT



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/gd ^
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

CONTRIBUTION DE L'EPFGE  

AU PROGRAMME PARTENARIAL  2025 DE L'AUDC  
(Agence d'Urbanisme et de l'agglomération et du pays de Châlons-en-Champagne)

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour 
tenir compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 

2024 jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel 
d'intervention 2025-2029,

Vu la convention partenariale 2022-2029 entre l'EPFGE et les agences d'urbanisme de son territoire 
d'intervention en date du 19/09/2022,

Vu le rapport du Directeur Général,

Sur proposition du Président,

approuve la convention annuelle 2025 à passer avec l'AUDC fixant la contribution de l'EPFGE à un 
montant de 30 000 €,

laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec l'AUDC la convention annuelle 2025,

charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

La lère Vice-Présidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

r 3 AVI?. 2025Le

Préfet lœ!eH’ardélé9a,i0n
Le Secrétaire Genéldl pour les Affaires 

Régionales eÆlinopéen

Le

v.
Rafchel ZIROVNIK

Çomno! ROUJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/oJo
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

CONTRIBUTION DE L'EPFGE  

AU PROGRAMME PARTENARIAL  2025 DE L'AUDRR  
(Agence  d'Urbanisme,  de Développement  et de Prospective  de la Région  de Reims)

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour 
tenir compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 

2024 jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel 
d'intervention 2025-2029,

Vu la convention partenariale 2022-2029 entre l'EPFGE et les agences d'urbanisme de son territoire 
d'intervention en date du 19/09/2022,

Vu le rapport du Directeur Général,

Sur proposition du Président,

approuve la convention annuelle 2025 à passer avec l'AUDRR fixant la contribution de l’EPFGE à un 
montant de 30 000 €,

laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec l'AUDRR la convention annuelle 2025,

charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

La lère Vice-P/e^dente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

Le - 3 m. 2025

Le Secrétaire Gene al pour les Affaires 
Régionales^ Européennes

muelBOUJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/o-M
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

CONTRIBUTION DE L'EPFGE  

AU PROGRAMME PARTENARIAL  2025 DE SCALEN  
(Agence de Développement des Territoires Nancy Sud Lorraine)

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour 
tenir compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 

2024 jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel 
d'intervention 2025-2029,

Vu la convention partenariale 2022-2029 entre l'EPFGE et les agences d'urbanisme de son territoire 
d'intervention en date du 19/09/2022,

Vu le rapport du Directeur Général,

Sur proposition du Président,

approuve la convention annuelle 2025 à passer avec SCALEN fixant la contribution de l’EPFGE à un 
montant de 42 800 €,

laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures 
d'ordre rédactionnel et de signer avec SCALEN la convention annuelle 2025,

charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

La lère Vice^J idente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

- 3 AVR. 2025Le

Pour le Préfet et par déléqation 
Le Prefet de Région, tj '

Le SecretaireTSeneral p®ur les Affaires

Régionales et Européennes

Rachel ZIROVNIK
Samuei\$0UJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/q A”2_
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

OFS NANCY COURONNE 

Désignation  d'un  représentant  de l'EPFGE  

au poste  de censeur

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N°73-250 du 7 mars 1973 modifié par le décret n°2020-1275 du 19 octobre 2020, portant création de 
l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu le rapport du Directeur Général,

Sur proposition du Président,

autorise la participation de l'EPFGE au conseil d'administration de l'OFS Nancy - Couronne en qualité de 

censeur
désigne le Directeur général comme représentant de l'EPFGE

La lere Vice-Présidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

“  3 MR. 2025Le

Pour le Préfet et par délégation

Le Pr4llfâir^|ïghpénérfj P°uf les A!iaires 
Régionales et ILtiropéennes

Rachel ZIROVNIK



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/ofë>
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION PARTENARIALE  (2025-2035)

METZ METROPOLE / SAREMM

Redynamisation  artisanale,  commerciale  et en offre  de logements
M010A059700

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 
jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu le rapport du Directeur Général,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention partenariale à passer avec Metz Métropole et la SAREMM, annexée à la présente 
délibération, portant sur l'acquisition d'un certain nombre d'immeubles sur les périmètres ORT de l'Eurométropole 
de Metz (en démembrement de la propriété - l'EPFGE conservant la nue-propriété des biens acquis) pour une 
enveloppe financière globale d'un montant prévisionnel de 3 500 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec Metz Métropole et la SAREMM, la convention partenariale annexée à la présente 
délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

La lère Vifo^PRrésidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

ir3 Ma. 2025Le

Pour le Préfet et par délégation 
Le firôfèe<d'ét$é|g$énèral  pour les Affaires

ennes
Rachel ZIROVNIK

Samuel B0UJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION PRE-OPERATIONNELLE  

MOUZON - SOMMER LE FEUTRE - Études  techniques  et programmatiques  

AR10P016500 - Avenant  n°2

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Mouzon et la communauté de communes des Portes du Luxembourg 
souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour mener une étude pré-opérationnelle sur le site Sommer Le Feutre situé 
sur le territoire communal de Mouzon,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°2 à la convention en date du 16/03/2021 à passer avec la commune de Mouzon et la 
communauté de communes des Portes du Luxembourg, annexée à la présente délibération, portant sur la 
poursuite des études techniques et programmatiques et sur la prolongation de la durée de la convention dont 
l'échéance est désormais fixée au 30/06/2027 (précédemment fixée au ler/03/2025),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Mouzon et la communauté de communes des Portes du Luxembourg 
ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

VU ET APPROUVE

Le 3 Ahk . 2025

Pour le Préfet et p,a 
Le pClf^fe^[PPvenéral/r 

Régionales e

La lere Viçé^Prâsidente du conseil d'administration

r délégation 

pour les Affaires 
j/opéeimes

Rachel ZIROVNIK

Sa mire! ROUJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/o.\.5b>
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT  A UNE CONVENTION D'ETUDE PRÉ-OPRATIONNELLE  

CREUTZWALD - Cœur  de Ville  
M010P052600 - Avenant  n°l

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Creutzwald souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise d'ouvrage d'études préalables à la requalification de son cœur de ville,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l à la convention en date du 12/03/2024 à passer avec la commune de Creutzwald annexée 
à la présente délibération, portant sur l'augmentation de l'enveloppe dont le montant est désormais fixé à 
80 000 € TTC (précédemment fixé à 70 000 € TTC) pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la commune de 
Creutzwald,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Creutzwald ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

ésidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

Le - 3 Avk . 2025

Pour le Préfet et par délégation 
Le Pré£«tSte:Ré©0i9,3ênéralfsiour  les Affaires 

Régionales et Et ropéennes
Rachel ZIROVNIK2^

Samuel  BOuJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/q A&
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION D'ETUDE PRÉ-OPÉRATIONNELLE  

DISTROFF - Zone des Carrières  
M010P048200 - Avenant  n°l

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la communauté de communes de l'Arc Mosellan souhaitant l'intervention de l'EPFGE 
pour assurer la maîtrise d'ouvrage d'études préalables à l'aménagement sur la zone des Carrières située sur le 
territoire communal de Distroff,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l à la convention en date du 10/01/2024 à passer avec la communauté de communes de 
l'Arc Mosellan annexée à la présente délibération, portant sur la modification du périmètre avec l'intégration de 
la carrière attenante et l'augmentation de l'enveloppe dont le montant est désormais fixé à 300 000 € TTC 
(précédemment fixé à 60 000 € TTC) pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la communauté de communes 
de l'Arc Mosellan,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la communauté de communes de l'Arc Mosellan ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

ésidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

" 3 Avk . 2025Le

Pour le Préfet et par délégation 
Le P réfitste Région,General (pour lec- Affaires 

Régionales et EAopéennes'

Rachel ZIROVNIK

Samuel BÔUJ



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/ofV
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION D'ETUDE PRÉ-OPRATIONNELLE  

DOCELLES - Ancienne  papeterie  Lana - Cité du papier  
V010P055600

Demande  d'autorisation  de démarrage  anticipé

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu le rapport du Directeur Général,

Sur proposition du Président,

- autorise le Directeur général à titre dérogatoire, à notifier le démarrage des études dès à présent, sans attendre 
la confirmation de l'obtention de la subvention sollicitée

La lere Vjce-PVésidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

r 3 ». Lü Z5
Le

Pour le Préfet  et pgr  délégation

Le P^^diffcRégioéV‘:iir:,a)Pour 'e“ ''JireS 
v —RennesRègionaleset, i rt

Rachel ZIROVNIKSamuel Ron fit



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/o.xS
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION D'ETUDE PRE-OPERATIONNELLE  

MAIZIERES-LA-GRANDE-PAROISSE  / CHATRES - Friche  ELOCA - Requalification
AU10P057500

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par les communautés de communes des Portes de Romilly-sur-Seine et Seine et Aube 
souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise d'ouvrage d'études pré-opérationnelles sur la friche 
ELOCA située sur les territoires communaux de Maizières-la-Grande-Paroisse et de Châtres,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec les communautés de communes des Portes de Romilly-sur-Seine et Seine 
et Aube annexée à la présente délibération, portant sur la réalisation d'études techniques et de faisabilité pour 
une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 200 000 € TTC pris en charge à 80% par l'EPFGE, 16,6% par 
la communauté de communes des Portes de Romilly-sur-Seine et à 3,4% par la communauté de communes Seine 
et Aube,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec les communautés de communes des Portes de Romilly-sur-Seine et Seine et Aube 
la convention pré-opérationnelle annexée à la présente délibération,

I

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

La lère Vice-Presidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

Le - 3 Avh . 2025
Pour le Préfet et par délégation

Le Pr^fè£<f£rf$£§l&npéneraI pour les Affaires 

Régionales et Européennes

Rachel ZIROVNIK

Samiioi BOÎJJ1



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/oJiâ
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION D'ÉTUDE PRÉ-OPÉRATIONNELLE  

COMMERCY-TréfilUnion  
ME10P059000

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 
2025-2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la communauté de communes Commercy Void Vaucouleurs souhaitant l'intervention 
de l'EPFGE pour assurer des études préalables à l'aménagement sur l'ancien site industriel TréfilUnion situé sur le 
territoire communal de Commercy,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la communauté de communes Commercy Void Vaucouleurs annexée à la 
présente délibération, portant sur les études techniques et de vocation à mener pour préparer la reconversion du 
site Tréfilunion pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 300 000 € TTC pris en charge à 80% 
par l'EPFGE et à 20% par la communauté de communes Commercy Void Vaucouleurs,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la communauté de communes Commercy Void Vaucouleurs la convention d'étude 
pré-opérationnelle annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

La lere Vice-Pfesldente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

- 3 AVK. 2025Le

Pour le Préfet et par délégation 
Le ILi$t&(riêtBtô<8$nèial  pour les Affaires 

Régionales et/Europeennes
Rachel ZIROVNIK

* Sa mu BOcJJU

1



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/ o'£o
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION D'ETUDE PRE-OPERATIONNELLE 

OUDRENNE - Impasse rue du Moulin 
M010P059300

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu’à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune d'Oudrenne souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise 
d'ouvrage d'études préalables à l'aménagement sur le site dit « impasse rue du Moulin » situé sur son territoire 
communal, en vue d'un projet de requalification et de densification,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune d'Oudrenne et la communauté de communes de l'Arc 
Mosellan annexée à la présente délibération, portant sur la réalisation d'études techniques et de vocation sur le 
site susvisé, pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 50 000 € TTC pris en charge à 80% par 
l'EPFGE et à 20% par la commune d'Oudrenne,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune d'Oudrenne et la communauté de communes de l'Arc Mosellan la 
convention d'étude pré-opérationnelle annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

La lere Vice-Présidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

- 3 AVn. 2025Le

Pour le Préfet et par délégation

Le Pr4fetas®Régiop/Bérj>ral pour les Affaires 

Régionalea/et Européennes N

ichel ZIROVNIK

Sami/ai PÇMpff



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/Or2A.
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION D'ETUDE PRE-OPERATIONNELLE 

KEDANGE-SUR-CANNER - Café des amis 
M010P059400

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Kédange-sur-Canner souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour 
assurer la maîtrise d'ouvrage d'études préalables à l'aménagement du café des amis situé sur son territoire 
communal,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Kédange-sur-Canner annexée à la présente délibération, 
portant sur la définition du projet de reconversion du café des amis, pour une enveloppe financière d'un montant 
prévisionnel de 40 000€ TTC pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la commune de Kédange-sur-Canner,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Kédange-sur-Canner la convention d'étude pré-opérationnelle 
annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en oeuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

La lère Vice-Présidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

Le - 3 AVR. 2025

Pour le Préfet et par délégation 
Le Çÿ^criti^nér^jour Iss Affaires 

iiropeRégionales et
Rachel ZIROVNIK

Samuel iOUJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/022-
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION D'ETUDE PRE-OPERATIONNELLE  

MOUSSEY-RECHICOURT-LE-CHATEAU  - Bataville  (Ancienne  Cantine)
M010P059600

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 
2025-2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la communauté de communes Sarrebourg Moselle Sud souhaitant l'intervention de 
l'EPFGE pour assurer la maîtrise d'ouvrage d'études préalables à l'aménagement sur l'ancien site Bataville (et plus 
précisément de l'ancienne cantine) situé sur les territoires communaux de Moussey et de Réchicourt-le-Château,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la communauté de communes Sarrebourg Moselle Sud annexée à la 
présente délibération portant sur la réalisation d'études techniques et programmatiques pour une enveloppe 
financière d'un montant prévisionnel de 130 000 € TTC pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la 
communauté de communes Sarrebourg Moselle Sud,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la communauté de communes Sarrebourg Moselle Sud la convention d'étude pré-
opérationnelle annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

La lère Vice-Présidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

Le “3 AVi». 2025

Pour le Préfet et par délégation 
Le (béftèŒféflèégjcOijnéra^pour  les Affaires 

Régionales et Européennes -

Rachel ZIROVNIK

BOUJ



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/023
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT  A UNE CONVENTION DE PROJET 

CHARLEVILLE-MEZIERES  - Manureva  - Logements  sociaux  
AR10L046000  - Avenant  n°l

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par le bailleur social Habitat 08 souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise foncière du site dit « Manureva » situé sur le territoire communal de Charleville-Mézières ainsi que la 
maîtrise d'ouvrage d'études et de travaux préalables à l'aménagement, en vue de créer des logements sociaux,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l à la convention en date du 08/08/2023 à passer avec le bailleur social Habitat 08 annexée 
à la présente délibération, portant sur la modification de l'enveloppe des travaux de curage, désamiantage, 
déconstruction et travaux connexes pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 500 000 € HT 
(précédemment fixé à 200 000 € HT) pris en charge à 80% par l'EPFGE dans la limite d'un plafond de 350 000 € HT 
et à 20% par le bailleur social Habitat 08,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec le bailleur social Habitat 08 ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en oeuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

La lere Vice-Pxésidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

Le “3 Avm .

Pour le Préfet et par délégation 
Le PrdfetSteRégioa,Général pour les Affaires 

Régionales et Européennes >
achel ZIROVNIK

Samudl B0UJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/ Q2M
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT  A UNE CONVENTION DE PROJET 

CHARLEVILLE-MEZIERES  - Manestamp  - Requalification  
AR10N028500 - Avenant  n°l

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour 
tenir compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 

2024 jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel 
d'intervention 2025-2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir 
son droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Charleville-Mézières souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour 
assurer la maîtrise foncière du site dit « Manestamp » situé sur son territoire communal, ainsi que la maîtrise 
d'ouvrage d'études préalables à l'aménagement, en vue de sa requalification,

Vu la délibération n°CA24-042 concernant l'avenant examiné lors de la réunion du Conseil d'Administration du 
03/07/2024 annulé et remplacé par le présent avenant,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l à la convention en date du 22/06/2023 à passer avec la commune de Charleville- 
Mézières annexée à la présente délibération, portant sur la modification du périmètre dont la superficie est 
désormais fixée à 1 ha 67a 28 ca (précédemment fixée à environ 1 ha),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Charleville-Mézières ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

La lère Vice-Rrésr ente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

- 3 AVR. 2025Le

Pour le Préfet et par délégation 
Le Régla®? ne ralllouf les Affaires

Régionales et E^ropeenne^^,

el ZIROVNIK

gamiirl POIUU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT  A UNE CONVENTION DE PROJET 

MARCQ - Friches  Place de la Mairie  - Recomposition  urbaine  
AR10S030000 - Avenant  n°5

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu’à l’approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Marcq souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise 
foncière de friches situées sur son territoire communal, et la maîtrise d'ouvrage d'études et de travaux de 
préalables à l'aménagement, en vue d'une recomposition urbaine et la création d'un lieu à vocation culturelle,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°5 à la convention en date du 16/03/2022 à passer avec la commune de Marcq annexée à 
la présente délibération, portant sur la modification de l'enveloppe relative aux travaux de déconstruction et 
travaux connexes dont le montant prévisionnel est désormais fixé à 255 000 € HT (précédemment fixé à 
235 000 € HT) pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la commune de Marcq,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Marcq ledit avenant,

I
- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

La lere Vice-Présfdente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

r 3 AVH, 2023Le

Pour le Préfet et par délégation 

Région- r a 1 p c

Régionales et Eure

les Affairesr
èennes



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/ 02&
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION DE PROJET 

ARS-SUR-MOSELLE  - Bâtis  dégradés  - Requalification  
M010L012700 - Avenant  n°l

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune d'Ars-sur-Moselle souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise foncière ainsi que la maîtrise d'ouvrage d'études et de travaux préalables à l'aménagement sur des bâtis 
dégradés situés sur son territoire communal, en vue de créer des logements et des espaces publics,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l de la convention en date du 05/02/2021 à passer avec la commune d'Ars-sur-Moselle et 
Metz Métropole, annexée à la présente délibération relative à la prorogation du délai de la convention dont 
l'échéance est désormais fixée au 30/06/2030 (précédemment fixée au 30/06/2025),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune d'Ars-sur-Moselle et Metz Métropole ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

La lère Vice-Présidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

Le - 3 AVi,.

Pour le Préfet et par délégation
Le fë&VtëfiltTOnèral pol les Affaires

Régionales et Eurof èennes -

uel BqUJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/QZiV
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT  A UNE CONVENTION DE PROJET 

SARREGUEMINES - Fonderie  SESA - Logements  
M010L013400 - Avenant  n°l

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Sarreguemines souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise foncière du bien dit « Fonderie SESA » situé sur son territoire communal, en vue d'un projet de logements,

Considérant les biens acquis dans le cadre de la convention n°F07FI431245,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l à la convention en date du ler/09/2020 à passer avec la commune de Sarreguemines 
annexée à la présente délibération, portant sur la prorogation de la convention dont l'échéance est désormais 
fixée au 30/06/2027 (précédemment fixé au 30/06/2025),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Sarreguemines ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

La lere Vice-Présidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

" 3 Alto. 2025Le

Pour le Préfet et par délégation 
Ltf ifé$9fiéral polir les Affaires

Régionales et Européennes .
Rachel ZIROVNIK

Samuel BOUJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/023
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT  A UNE CONVENTION DE PROJET 

SARREGUEMINES - Banque  de France  - Requalification  
M010S010800 - Avenant  n°l

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Sarreguemines souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise foncière du bien dit « Banque de France » située sur son territoire communal, en vue de requalifier le 
bâtiment,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l à la convention en date du 05/10/2020 à passer avec la commune de Sarreguemines et 
la communauté d'agglomération Sarreguemines Confluences annexée à la présente délibération, portant sur la 
prorogation de la convention dont l'échéance est désormais fixée au 30/06/2027 (précédemment fixée au 
30/06/2025),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Sarreguemines et la communauté d'agglomération Sarreguemines 
Confluences ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

VU ET APPROUVE
La lere Vice-Présidente du conseil d'administration

- 3 AVR. 2025Le

Pour le Préfet et par délégation

l_e pre?e^ecfe^e^or?èn®ra r°ür ies Affaire$ 

Régionales et Burppeepnes^

achel ZIROVNIK

Samuel B0UJ13



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N°25/02Q
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT  A UNE CONVENTION DE PROJET 

COMMUNAUTE DE COMMUNES VOSGES COTE SUD-OUEST - Bâtiments  dégradés  
« Portage  dispositif  mise  en sécurité  1 »

V010L039700 - Avenant  n°3

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la communauté de communes Vosges Côté Sud-Ouest souhaitant l'intervention de 
l'EPFGE pour assurer la maîtrise foncière et la maîtrise d'ouvrage d'études et de travaux préalables à 
l'aménagement sur des biens dégradés en vue de la revitalisation de centres-bourgs localisés au sein de son 
périmètre intercommunal,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°3 à la convention en date du 09/12/2022 à passer avec la communauté de communes 
Vosges Côté Sud-Ouest annexée à la présente délibération, portant sur l'ajout de la commune de Regnévelle parmi 
les communes concernées par le dispositif et d'une parcelle à acquérir située sur le territoire communal de cette 
même commune,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la communauté de communes Vosges Côté Sud-Ouest ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

La lère V/ce-PVésidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

- 3 AVri. 2025Le

Pour le Préfet et par dblégation 

Le P^|r Iss Affaires

Régionales

Rachel ZIROVNIK

Samuel B0UJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N°25/O'3o
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET 

SARREBOURG - Ilot  DIANA - Equipement  
M010S060100

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 
jusqu'à l’approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Sarrebourg souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise foncière de l'îlot « DIANA » situé sur son territoire communal, en vue de la création d'un équipement, le 
cas échéant en lien avec l'hôpital situé à proximité,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Sarrebourg annexée à la présente délibération, portant 
sur l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie de 22 a 84 ca pour une enveloppe 
financière d'un montant prévisionnel de 130 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Sarrebourg la convention de projet annexée à la présente 
délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

VU ET APPROUVE
La lère Vf résidente du conseil d'administration

Le - 3 AVR. 2025

Pour le Préfet et par délégation 
L«L?*fëféfétéiRé$ôfl,eral poulies Affaires 

Régionales et Européennes^"''

Rachel ZIROVNIK
uel BOLfJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/03,1-
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET

MONTHUREUX-SUR-SAÔNE - Ancienne  quincaillerie  - Projet  mixte

V010L032801

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 
jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Monthureux-sur-Saône souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour 
assurer la maîtrise foncière du site dit de « l'ancienne quincaillerie » situé sur son territoire communal, en vue d'y 
implanter une médiathèque, un café associatif, une salle de sport et des logements à l'étage,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Monthureux-sur-Saône annexée à la présente délibération, 
portant sur l'acquisition, le portage, l'usufruit étant cédé concomitamment à l'acquisition du bien bâti (parcelle 
section AB n°13), puis, à terme, la cession complète des biens susvisés d'une superficie de 08 a 72 ca pour une 
enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 95 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Monthureux-sur-Saône la convention de projet annexée à la 
présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

La lère Vice^Preteidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

_ 3 MIR. 2025
Le

Pour le Préfet et par délégation 
Lfc£i&fetSt§ifëgtènéral  piuales Affaires 

Régionales et Européennes
Rachel ZIROVNIK

mue! BOtf  JU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/Q'A2_
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION DE PROJET 

CHAMPIGNEULLES  - Secteur  Port  Canal Gare - Requalification  urbaine  
MM10L035800 - Avenant  n°l

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Champigneulles souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise foncière de biens situés dans le secteur Port Canal Gare sur son territoire communal, ainsi que la maîtrise 
d'ouvrage d'une étude historique, en vue de la requalification urbaine du secteur,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l à la convention en date du 17/08/2022 à passer avec la commune de Champigneulles 
annexée à la présente délibération, portant sur la modification du périmètre d'intervention de l'EPFGE, la 
superficie totale étant portée à 84 a 98 ca (initialement de 70 a 92 ca) et sur la modification de l'enveloppe foncière 
dont le montant prévisionnel est désormais fixé à 2 200 000 € HT (initialement à 830 000 €), l'enveloppe 
prévisionnelle pour l'étude historique étant inchangée,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Champigneulles ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

La lere Viçe-Presidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

-3 AVk . 2025Le

Pour  le Préfet  et par délégation  
Le Secrétaire General po.

Le Préfet
r les Affaires

n:

Rachel ZIROVNIK

Samuel BOUJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/C>i&
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT  A UNE CONVENTION DE PROJET 

BOUZONVILLE  - Les Pierres  Hautes  - Logements  
M010L013900 - Avenant  n°5

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Bouzonville souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise foncière du site dit des « Pierres Hautes » situé sur son territoire communal ainsi que la maîtrise d'ouvrage 
d'études préalables à l'aménagement sur ce site, en vue de créer des logements,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°5 à la convention en date du 14/01/2021 à passer avec la commune de Bouzonville et la 
communauté de communes Bouzonvillois Trois Frontières annexée à la présente délibération, portant sur 
l'augmentation de l'enveloppe des études dont le montant est désormais fixé à 80 000 € HT (précédemment fixé 
à 70 000 € HT) pris en charge à 50% par l'EPFGE et à 50% par la Communauté de Communes du Bouzonvillois Trois 
Frontières, l'augmentation de l'enveloppe foncière prévisionnelle dont le montant est désormais fixé à 
500 000 € HT (précédemment fixé à 460 000 € HT) et portant sur la prorogation du délai de la convention dont 
l'échéance est désormais fixée au 30/06/2028 (précédemment fixée au 30/06/2026),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Bouzonville et la communauté de communes Bouzonvillois Trois 
Frontières ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

ésidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

3 AVR. 2025Le

Pour le Préfet et par délégation 
Le kfé$&c<gêtRégi6Tè,neral poiir les Affgjrej 

Régionale^ Eufbpeeimesr
Rachel ZIROVNIK

Samuel B0UJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/ CtèM
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

METZ - Copropriété  Bernadette  
2eme plan  de sauvegarde  2025-2026 

Avenant  n°l  (de prolongation)

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir 
son droit d'évocation,

Vu le rapport du Directeur général,

Sur proposition du Président,

autorise le Directeur Général à signer l'avenant n°l de prolongation du deuxième plan de sauvegarde relatif à la 
copropriété Bernadette à Metz

La lere Vice-Présidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

Le - 3 AVR. 2025
1

Pour le Préfet et par délégation

Le FtreÉfeiner£ V pour les Affaires 
Régionales et j uropeennes^

achel ZIROVNIK

! BOÜvU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/ O^S
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION FONCIERE 

METZ - Copropriété  Bernadette  - Renouvellement  urbain  
F09FC70D026 - Avenant  n°4

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,
Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,
Vu la demande formulée par le préfet de la Moselle en vue du portage ciblé de lots au sein de la copropriété 
Bernadette à Metz,
Vu la délibération n°17/114 du bureau de l’EPF en date du 27 octobre 2017 relative à « Metz Borny - Plan de 
sauvegarde de la copropriété Bernadette / portage ciblé de lots »,
Vu la délibération n°CA18/016 du conseil d’administration de l'EPF en date du 04 juillet 2018 relative au 
démembrement de propriété des lots acquis et à la cession à l’euro symbolique aux bailleurs sociaux mandatés de 
l’usufruit temporaire des lots acquis en pleine propriété,
Vu la délibération n°B18/108 du bureau en date du 31/10/2018,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°4 à la convention en date du 31/12/2018 à passer avec l'Eurométropole de Metz, la 
commune de Metz, VIVEST et la SEM Eurométropole de Metz Habitat annexée à la présente délibération, portant 
sur la prorogation du délai relatif aux acquisitions dont l'échéance est désormais fixée au 31/12/2026 
(précédemment fixée au 31/12/2023), l'échéance globale de la convention étant portée au 31/12/2033,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec l'Eurométropole de Metz, la commune de Metz, VIVEST et la SEM Eurométropole 
de Metz Habitat ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

:e du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

- 3 AVR. 2025Le

Pour le Préfet et par délégation

Le toèfetQgêtRë$&ff,ne 
Régionales et

! pour les Affaires 
uropéennes3 Rachel ZIROVNIK

fuel BOUJUSa



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/ o3=>
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION DE PROJET 

METZ - Hôpital Sainte-Blandine - Logements 
M010L010300 - Avenant n°3

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Metz souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise 
foncière et la maîtrise d'ouvrage des études et des travaux préalables à l'aménagement sur le site de l'ancien 
hôpital Sainte-Blandine situé sur son territoire communal, en vue de créer des logements,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°3 à la convention en date du 06/04/2020 à passer avec la commune de Metz et la société 
Batigère Grand Est annexée à la présente délibération portant sur la prorogation de la convention dont l'échéance 
est désormais fixée au 31/12/2025 (précédemment fixée au 30/06/2025), ainsi que sur la modification de 
l'enveloppe de gestion dont le montant est désormais fixé à 900 000 € HT (précédemment fixé à 500 000 € HT), 
les autres enveloppes prévisionnelles étant inchangées,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Metz et la société Batigère Grand Est ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en oeuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

La lère Vice-Présidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

~ 3 AVit. 2025Le

Pour le Préfet et par délégation

Le PiigfqJé&étéfiiefôènèrjsl pour les Affaires 
Régionales et4uropèena&s ,

Rachel ZIROVNIK

SamuelF pu n i



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/ CXÎ> V
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT  A UNE CONVENTION DE PROJET 

NILVANGE - Copropriété  13-39 rue des  Vosges  - Logements  
M010L055700 - Avenant  n°l

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Nilvange souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise 
foncière de biens situés au sein de la copropriété dégradée située 13-39 rues Vosges sur son territoire communal, 
en vue de la réhabilitation de logements sociaux,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l à la convention en date du 15/10/2024 à passer avec la commune de Nilvange, la 
communauté d'agglomération du Val de Fensch et le bailleur social Batigère Habitat annexée à la présente 
délibération, portant sur l'agrandissement du périmètre dont la superficie globale est désormais de 
01 ha 80 a 31 ca (précédemment fixée à 58 a 32 ca),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Nilvange, la communauté d'agglomération du Val de Fensch et le 
bailleur social Batigère Habitat ledit avenant, I

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

La lère Vio iésidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

- 3 AVk , Z025Le

^slZ! eJ'r e,e,Pardélé^  

préfet fe€"r^ pour  les  Affairesy* lr°pèennés

Le

Rachel ZIROVNIK

Samuel BOUJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT  A UNE CONVENTION FONCIERE 

FLORANGE - Rue Sainte  Agathe  - Densification  
F09FC70G010 - Avenant  n°2

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2015-2019 approuvé le 4 mars 2015,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour 
tenir compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 

2024 jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel 
d'intervention 2025-2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir 
son droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la communauté d'agglomération du Val de Fensch et la commune de Florange 
souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise foncière des biens situés sur le site dit « Rue Sainte 
Agathe » sur le territoire de la commune de Florange, en vue de créer des logements,

Considérant que l'avenant n°2 examiné lors de la réunion du Conseil d'Administration du 03/07/2024 est 
annulé et remplacé par le présent avenant,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°2 à la convention en date du 09/01/2020 à passer avec la communauté d'agglomération 
du Val de Fensch et de la commune de Florange annexée à la présente délibération, portant sur la modification 
de l'article n°4 de ladite convention portant sur l'enveloppe foncière prévisionnelle et la suppression de la 
mention « les biens en stock ne devront pas dépasser le montant de 750 000 € », et sur la prorogation de la 
durée de la convention jusqu'au 30/06/2030 (précédemment fixée au 30/06/2025),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la communauté d'agglomération du Val de Fensch et la commune de Florange 
ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

La lere Vice-PrésidenteyJu conseil d'administrationVU ET APPROUVE

- 3 m. 2025Le

Pour le Prèfel et par délégation
?cur le^. Affaires 

ropeennçs
Le feeéfecefô «éiiS^s-'si 

Régionales et Bu

Rachel ZIROVNIK

'^Samuel B RIJ



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  
DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT  A UNE CONVENTION FONCIERE 

METZERVISSE - Secteur  « Les jardins  » - Habitat  
F09FC70T003 - Avenant  n°2

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Metzervisse souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise foncière de biens situés dans le secteur « Les Jardins » situé sur son territoire communal en vue de créer 
des logements,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°2 à la convention en date du 19/12/2018 à passer avec la commune de Metzervisse et la 
communauté de communes de l'Arc Mosellan annexée à la présente délibération, portant sur la modification du 
périmètre dont la superficie totale est désormais de 05 ha 32 a 90 ca (précédemment fixée à 05 ha 22 a 69 ca),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Metzervisse et la communauté de communes de l'Arc Mosellan ledit 
avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

La lere V/ce-Prétidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE
_ 3 AMK. 2025

Le

Pour le Préfet et par délégation

Le p4£Mitën°ènè1 c
Régionales ej Européennes

pour les Affaires

Rachel ZIROVNIK

Samuel ftOUJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/ CUO
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT  A UNE CONVENTION DE PROJET 

VILLOTTE  - Le Pâtis  - Logements  (reconventionnement)  
V010L044800 - Avenant  n°l

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Villotte souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise 
foncière du site dit « Le Pâtis » situé sur son territoire communal, ainsi que la maîtrise d'ouvrage d'études et de 
travaux préalables à l'aménagement, en vue notamment de la création de logements,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l à la convention en date du 22/06/2023 à passer avec la commune de Villotte annexée à 
la présente délibération, portant sur la modification de l'enveloppe des travaux de curage, désamiantage, 
déconstruction et travaux connexes dont le montant prévisionnel est de 250 000 € HT (précédemment fixé à 
50 000 € HT) pris en charge à 100% par l'EPFGE et sur l'ajout d'une enveloppe de travaux de gestion des pollutions 
et de clos couvert dont le montant prévisionnel est de 180 000 € HT pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par 
la commune de Villotte,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Villotte ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

La lere Vice'f’reây dente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

- 3 AVk . 2025Le

Pour le Préfet et par délégation 

Le Sécréta: Gêné' . ouf les Affaires
Le Préfet et u uropeenrTe

Rachel ZIROVNIK

Samuel B0U.JU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/çj^
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est
t

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET 

SARRALBE  - Quartier  Tavaux  - Logements  
M010L041301

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 
jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Sarralbe souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise 
foncière du site dit « Quartier Tavaux » situé sur son territoire communal, en vue notamment d'un projet de 
création de logements,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Sarralbe et la communauté d'agglomération Sarreguemines 
Confluences annexée à la présente délibération portant sur l'acquisition, le portage puis la cession du site susvisé 
d'une superficie de 02 ha 23 a 53 ca, pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 130 000 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Sarralbe et la communauté d'agglomération Sarreguemines 
Confluences la convention de projet annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en oeuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

VU ET APPROUVE

lr 3 AVS. 2025Le *

Pour le Prêfelel par délégation

iur AffairesLeliLréfêtrdèTVégiôrV/S; P
Régionales et Européennes

Rachel ZIROVNIK



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT A UNE CONVENTION DE PROJET 

THIONVILLE - ZAC Rive Droite - Projet mixte 
M010A048000 - Avenant n°l

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Thionville souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise foncière de biens situés sur le secteur « Rive Droite » sur son territoire communal ainsi que la maîtrise 
d'ouvrage d'études préalables à l'aménagement, en vue de réaliser un projet urbain,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l à la convention en date du 15/01/2024 à passer avec la commune de Thionville et la 
communauté d'agglomération Portes de France Thionville annexée à la présente délibération, portant sur 
l'intégration d'une enveloppe en vue de réaliser des études environnementales d'un montant prévisionnel de 
500 000 € HT pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la commune de Thionville,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Thionville et la communauté d'agglomération Portes de France 
Thionville ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

La lère Vice-Présidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

- 3 AVü. 2025Le

Pour le Préfet et par délégation
Le P*r§f§£8^néraI Fj)ur les Affaires 

Régionales et Eumpéennes -

>amuoi DDtt Vu



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION 

DU 19 MARS 2025

Délibération N°25/ou2>
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE TRAVAUX

DIEULOUARD - Quartier de la Bouillante (UFP et Milandri) 
Logements et espace naturel - Gestion des pollutions 

P10RP40H023

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour 
tenir compte des orientations stratégiques de l'Etat, et prolongé le 04 décembre 2024 jusqu'à l'approbation de la 

délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025-2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir 
son droit d'évocation,

Vu la note d'information présentée au conseil d'administration en date du 08 décembre 2021,

Vu la demande formulée par la commune de Dieulouard souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise d'ouvrage de travaux préalables à l'aménagement sur le quartier de la Bouillante (UFP et Milandri) situé 
sur son territoire communal en vue de la création de logements et d'un espace naturel,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Dieulouard annexée à la présente délibération portant sur 
la réalisation de travaux de gestion des pollutions des sols et de pré-aménagement des anciens sites UFP et 
Milandri pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 2 213 000 € HT avec une participation 
financière de l'EPFGE à hauteur de 282 000 € HT,

I
- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Dieulouard la convention de travaux annexée à la présente 
délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

La lere Vice-Présidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

“ 3 AVR. 2025
Le

Pour le Préfet et p;jr délégation 
Le Préf(tt^eft?êi<arr,e Général pour les Affairai 

R è g i o n aies jrffc wénàfji ne

Rachel ZIROVNIK
Samuel BOUJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/ OUM
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET

METZRESCHE - 2 place  de la Mairie  - Cœur de village  
M010L059100

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Metzeresche souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la 
maîtrise foncière du site dit « 2 Place de la Mairie » situé sur son territoire communal, et la maîtrise d'ouvrage 
d’études préalables à l'aménagement en vue de la recomposition de son cœur de village et notamment la création 
de logements,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Metzeresche et la communauté de communes de l'Arc 
Mosellan annexée à la présente délibération, portant sur :

• l'acquisition, le portage, l'usufruit étant cédé concomitamment à l'acquisition du bien, puis, à terme, la 
cession complète du bien susvisé d'une superficie de 04 a 08 ca pour une enveloppe financière d'un 
montant prévisionnel de 377 000 € HT,

• la réalisation d'études de faisabilité pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 
40 000 € HT pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la commune de Metzeresche,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Metzeresche et la communauté de communes de l'Arc Mosellan la 
convention de projet annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

La lère Vice-Présidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

Le - 3 AVk. 2025

Pour le Préfet et par délégation

pæ‘jg$f#SlénéJr pour les Affaires
Régionales el Européennes

Le

3chel ZIROVNIK

Samij®!  BÔUJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/ OL£»
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET

LONGEVILLE-LES-SAINT-AVOLD  - Ancienne  abbaye  - Logements  et services  publics
M010L060600

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 
jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Longeville-lès-Saint-Avold souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour 
assurer la maîtrise foncière de l'ancienne abbaye Saint-Martin-des-Glandières située sur, son territoire communal 
dans l'objectif d'y aménager des logements et y regrouper des services publics,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la commune de Longeville-lès-Saint-Avold annexée à la présente 
délibération, portant sur l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie de 
3 ha 72 a 64 ca pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 641 500 € HT,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Longeville-lès-Saint-Avold la convention de projet annexée à la 
présente délibération, I

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

La lere Vice-P/ésîtiente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

- 3 AVI?. 2025Le

Pour le Préfet et par délégation 
Le Ptêfétecte&égto$énè(kl pour les Affaires 

Régionales etÆuropèennes
Rachel ZIROVNIK

amuel  IBOUJu



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/C>L<£
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT  A UNE CONVENTION DE PROJET 

NOUZONVILLE - Thomé-Génot  - Requalification  
AR10S018201 - Avenant  n°l

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour 
tenir compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 

2024 jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel 
d'intervention 2025-2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir 
son droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Nouzonville et la communauté d'agglomération Ardenne 
Métropole souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise foncière du site dit « Thomé-Génot » 
situé sur le territoire communal de Nouzonville, ainsi que la maîtrise d'ouvrage des études et des travaux 
préalables à l'aménagement, en vue de son développement économique et de la création d'équipements,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°l à la convention en date du 19/01/2023 à passer avec la commune de Nouzonville et 
la communauté d'agglomération Ardenne Métropole annexée à la présente délibération, portant sur l'ajout 
d'une enveloppe prévisionnelle de travaux de désamiantage, déconstruction et gestion des pollutions d'un 
montant de 2 500 000 € HT pris en charge à 80% par l'EPFGE, à 10% par la commune de Nouzonville et à 10% 
par la communauté d'agglomération Ardenne Métropole,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Nouzonville et la communauté d'agglomération Ardenne 
Métropole ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

VU ET APPROUVE La lere Vice-Présidente du conseil d'administration

Le - 3 AVk . 2025

Potrr  te Préfet délégation

Lè-BfètetÜë Région, ^■
Régionales e) Européenne^

a! pour Iqs  Affaires

achel ZIROVNIKne OWU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/044
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
BOUXIERES-SOUS-FROIDMONT - LESMENILS - Zone d'activités  - F08FCX0A002 

Cession  à la Communauté  de Communes  du Bassin  de Pont-à-Mousson  
de terrains  portés  par l'EPFGE pour  le compte  de la Région  Grand  Est

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N°73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé les 4 décembre 2019 et 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 
jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir 
son droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la Région Grand Est souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise 
foncière de terrains nus sur le territoire des communes de Bouxières-sous-Froidmont et de Lesménils, en vue de 
créer une zone d'activités pour l'accueil de grands projets économiques et touristiques,

Sur proposition du Président,

- approuve la cession au profit de la communauté de communes du Bassin de Pont-à-Mousson, en tant que nouvel 
acquéreur désigné par le conseil régional au prix de 418 007,76 € HT, prix établi le 10 janvier 2025 et sans 
application de l'actualisation, étant précisé que toutes les dépenses qui interviendront après la détermination du 
prix de vente par l'EPFGE tel qu'il sera soumis, seront prises en charge par l'EPFGE en sa qualité de propriétaire 
(exemple : taxe foncière) et de maître d'ouvrage (exemple : libération de retenue de garantie). Elles lui seront 
remboursées par la CCBPAM, sur présentation par l'EPFGE d'un avis des sommes à payer. Ces remboursements 
seront soumis à TVA.

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite décision.

La lère Vice/Pràsidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

- 3 AVR. 2025Le

Pour le Préfet et par délégation

pour les Affaires 
uropéennesRégionales et El

Rachel ZIROVNIK

Sarn?»of PIQH HT



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/CX^
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT  A UNE CONVENTION DE PROJET (Reconventionnement)  

MAIZIERES-LES-METZ - Friches  Sacilor  - Equipement  structurant  
M010N028900 - Avenant  n°2

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la commune de Maizières-lès-Metz souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer 
la maîtrise foncière du site dit « friches Sacilor » situé sur son territoire communal en vue de la création d'un parc 
urbain,

Considérant les biens d'ores et déjà acquis dans le cadre des conventions n°F07FI431180 et n°F07FIZ43134,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°2 à la convention en date du 17/05/2022 à passer avec la commune de Maizières-lès-Metz 
annexée à la présente délibération, portant sur la prorogation du délai conventionnel dont l'échéance est 
désormais fixée au 30/06/2027 (précédemment fixé au 30/06/2025),

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la commune de Maizières-lès-Metz ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

VU ET APPROUVE
La lere Vice-Présidente du conseil d'administration

“  3 MR. 2025Le

LePre^'^ffei^1^'^1693"0:

Le Secrétaire uerprs! pour les Affaires

Régionales tkt Eurppéenn

Rachel ZIROVNIK
Samuel BQUJU



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/<OL\SÜ>
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
AVENANT  A UNE CONVENTION DE PROJET 

MOUSSEY / RECHICOURT-LE-CHÂTEAU  - BATAVILLE  - Développement  économique

M010E011700 - Avenant  n°4

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la communauté de communes Sarrebourg Moselle Sud souhaitant l'intervention de 
l'EPFGE pour assurer la maîtrise foncière de biens situés sur le site de Bataville situé sur les territoires communaux 
de Moussey et de Réchicourt-le-Château, ainsi que la maîtrise d'ouvrage d'études et de travaux préalables à 
l'aménagement, en vue d'un projet de développement économique,

Sur proposition du Président,

- approuve l'avenant n°4 à la convention en date du 04/03/2020 à passer avec la communauté de communes 
Sarrebourg Moselle Sud annexée à la présente délibération, portant sur la prorogation du délai de la convention 
dont l'échéance est désormais fixée au 30/06/2030 (précédemment fixée au 30/06/2025) ; les montants des 
enveloppes foncière, études et travaux étant inchangés,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la communauté de communes Sarrebourg Moselle Sud ledit avenant,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions dudit avenant.

VU ET APPROUVE
La lere Vice-Présidente du conseil d'administration

- 3 Aï«. 2025Le

Pour le Préfet et par délégation 
Le Secrétaire Général pour les Affaires

Le Préfet pjêj^i^igslèt Européennes

achel ZIROVNIK

Samuel BOÙj U



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/o Sq
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 
CONVENTION DE PROJET

AUBERIVE  - Forge  de l'Abbaye  - Maison  du Parc national  de forêts
HM10S059500

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'Etat, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 
jusqu'à l’approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,
Vu la demande formulée par le Parc national de forêts souhaitant l'intervention de l'EPFGE pour assurer la maîtrise 
foncière du site dit « forge de l'abbaye » situé sur le territoire communal d'Auberive ainsi que la maîtrise d'ouvrage 
d'études et de travaux préalables au projet de création de la maison du Parc national de forêts,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec le Parc national de forêts, annexée à la présente délibération, portant sur :

• l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie de 04 ha 43 a 47 ca pour une 
enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 107 000 € HT, une intervention qui ne sera toutefois 
déclenchée qu'à l'issue des études et sous réserve de l'obtention du permis et de la mise en place des 
financements relatifs aux travaux,

• la réalisation d'études techniques et de programmation pour une enveloppe financière d'un montant 
prévisionnel de 140 000 € HT pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par le Parc national de forêts,

• la réalisation d'une mission de maîtrise d'œuvre en vue de travaux de réhabilitation et de préverdissement 
pour une enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 240 000 € HT pris en charge à 80% par l'EPFGE 
et à 20% par le Parc national de forêts,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec le Parc national de forêts la convention de projet annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

La lere Vice-PrépidqfUe du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

- 3 AVR. 2025
Le Pour le Préfet et par délégation

Régionales et Européennes
ur les Affaires

Rachel ZIROVNIKamuoi RqUI II!
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epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/ Ol>L
Etablissement Public Foncier 

de Grand EstOîi»D

PROGRAMME PLURIANNUEL  D'INTERVENTION 2020-2024 

CONVENTION DE PROJET

SARREGUEMINES - Friche  STEELTECH - Requalification  
M010E058600

Le Conseil d'Administration de l’Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l’Établissement,

Vu le programme pluriannuel d’intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, et prolongé le 04 décembre 2024 jusqu'à l'approbation de la 

délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025-2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir son 
droit d'évocation,

Vu la demande formulée par la communauté d'agglomération Sarreguemines Confluences souhaitant l'intervention 
de l'EPFGE pour assurer la maîtrise foncière et la maîtrise d'ouvrage d'études préalables à l'aménagement sur la 
Friche STEELTECH située sur le territoire intercommunal de Sarreguemines, en vue d'un développement 
économique,

Sur proposition du Président,

- approuve la convention à passer avec la communauté d'agglomération Sarreguemines Confluences annexée à la 
présente délibération, portant sur :

• l'acquisition, le portage puis la cession des biens susvisés d'une superficie de 03 ha 82 a 67 ca pour une 
enveloppe financière d'un montant prévisionnel de 220 000 € HT,

• la réalisation d'études techniques et environnementales sur le site susvisé pour une enveloppe financière 
d'un montant prévisionnel de 200 000 € HT pris en charge à 80% par l'EPFGE et à 20% par la communauté 
d'agglomération Sarreguemines Confluences,

- laisse le soin au Directeur Général de procéder, en tant que de besoin, à des adaptations mineures d'ordre 
rédactionnel et de signer avec la communauté d'agglomération Sarreguemines Confluences la convention de projet 
annexée à la présente délibération,

- charge le Directeur Général de mettre en œuvre l'ensemble des dispositions de ladite convention.

La lere Vicé^Pràsidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

- 3 AVK, 2025Le

Pour le Préfet et par délégation

Lé.ei^tîtôRégïofî,érjl pour les Affaires 

Régionales et Européennes _
Rachel ZIROVNIK

armmt  #OUJI



epfge CONSEIL D'ADMINISTRATION  

DU 19 MARS 2025

Délibération N° 25/oS2__
Etablissement Public Foncier 

de Grand Est

DISPOSITION RELATIVE A LA DUREE DE VALIDITE DES DELIBERATIONS

Le Conseil d'Administration de l'Établissement Public Foncier de Grand Est,

Vu le décret N° 73-250 du 7 mars 1973 modifié, portant création de l'Établissement,

Vu le programme pluriannuel d'intervention 2020-2024 approuvé le 4 décembre 2019 et le 4 mars 2020 pour tenir 
compte des orientations stratégiques de l'État, adapté le 07 décembre 2022, et prolongé le 04 décembre 2024 

jusqu'à l'approbation de la délibération par la Préfecture de région du programme pluriannuel d'intervention 2025- 
2029,

Vu le règlement intérieur institutionnel, et notamment son article 19, le conseil d'administration faisant valoir 
son droit d'évocation,

Vu le décret n°2012-1246 du 7 novembre 2012 modifié relatif à la gestion budgétaire et comptable publique, et 
notamment son article 194,

Vu la délibération n°15/021 du conseil d'administration du 16 septembre 2015, relative à la durée de validité des 
délibérations,

Vu le rapport du Directeur général,

Sur proposition du Président,

Pour les avenants et la convention suivants :

AR10P039000 - BLAGNY - Aciéries de la Chiers, avenant en étude pré-opérationnelle examiné lors de 
la réunion du bureau du 17/04/2024,
P10RD80H115 - ANOULD - Papeteries du Souche - Avenant n°l à une convention de travaux phase 2 
examiné lors de la réunion du Conseil d'Administration du 03/07/2024,
F09FD800046 - RAON-L'ETAPE - Rue Jacques Mellez / Cartier Bresson - Avenant foncier n°2 examiné 
lors de la réunion du Conseil d'Administration du 03/07/2024,
P09RD80H110 - RAON-L'ETAPE - Rue Jacques Mellez / Cartier Bresson - Avenant travaux n°2 à une 
convention de travaux examiné lors de la réunion du Bureau du 09 octobre 2024,
MM10L055100 - NANCY - 42 rue Villebois Mareuil - Logements sociaux, convention examinée lors de 
la réunion du Conseil d'Administration du 03/07/2024

à titre dérogatoire, autorise le Directeur Général à signer les avenants et la convention susvisés au-delà de la 
période des six mois fixée dans la délibération n°15/021 du conseil d'administration de l'Établissement public 

foncier de Grand Est.

La lere Vice-Présidente du conseil d'administrationVU ET APPROUVE

-3 AVR. 2025
Le Pour le Préfet et par délégation
Le.Secrétaire, • •enèral pôur les Affaires

Le^r%dgfoRnifé?W'Pèennes

ichel ZIROVNIKbqi Jju
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